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A. CAS PRATIQUE 

 

 Madame Dupond est agent immobilier à LILLE. Aimant le temps humide, elle envisage de passer ses 
vacances en Bretagne. Elle prend contact en mars avec une agence de voyages qui lui propose, au delà de 
l’organisation du voyage, la location d’une villa à BREST pour le prix de 3.000 euros la semaine. 

 La villa appartient à un ami bordelais du gérant de l’agence de voyages. Elle est présentée comme calme, 
meublée confortablement et jouissant d’une vue inoubliable. 

Madame Dupond accepte immédiatement et verse un acompte de 1.500 euros. 

 A son arrivée à BREST, le 1er août, Madame DUPOND, encore fatiguée par le voyage de 14 heures avec la 
SNCF,  constate avec surprise l’état de la villa : l’aspect tant intérieur qu’extérieur lui donne l’impression d’une absence 
d’entretien et la saleté du mobilier la repousse. La proximité de la route continuellement encombrée et d’un chantier en 
pleine activité achève de la décourager. Du côté météo, elle n’est pas déçue : la pluie n’arrête pas. 

Elle refuse de prendre possession des lieux et va s’installer dans un hôtel cinq étoiles dans la foret de Brocéliande. Elle 
est alors au calme mas très loin de la mer. 

 Elle écrit immédiatement à son agence de voyages pour obtenir la restitution de son acompte et des 
dommages et intérêts. 

Quelles sont les chances de succès de Madame Dupond ? 

 

 

B. COMMENTAIRE D’ARRET 

«Attendu, selon l'arrêt attaqué (Toulouse, 23 mars 2011), que la société Chrysalide et la société International esthétique 
(le franchiseur) ont conclu un contrat de franchise portant sur l'exploitation d'un institut sous l'enseigne Epil center ; 
que le franchiseur a fait assigner la société Chrysalide en paiement d'arriérés de factures et redevances, en résiliation du 
contrat de franchise aux torts de la société Chrysalide et en dommages-intérêts ; que la société Chrysalide ayant été 
mise en liquidation judiciaire en cours d'instance, M. X..., son mandataire liquidateur, a reconventionnellement 
invoqué la nullité du contrat et sollicité paiement de diverses sommes ;  

Sur le premier moyen : 

Attendu que le franchiseur fait grief à l'arrêt d'avoir accueilli ces demandes reconventionnelles, alors, selon le moyen : 
 
1°/ que la cour d'appel a énoncé, à l'appui de sa décision que «la société Chrysalide verse aux débats un document 
d'information précontractuelle, daté du 15 mai 2003 qui mentionne en pages 22 et 23 l'investissement préalable à 
l'ouverture du centre franchisé» ; qu'il ne ressort pas de la liste des pièces produites annexée aux dernières écritures de 
la société Chrysalide que cette pièce ait été versée aux débats ; qu'en s'appuyant sur une pièce non communiquée, la 
cour d'appel a méconnu le principe du contradictoire et violé l'article 16 du code de procédure civile ; 
 
2°/ qu'en tout état de cause, après avoir retenu qu'aucun document d'information n'avait été remis à la société 
Chrysalide, la cour d'appel a annulé le contrat en estimant qu'elle avait été induite en erreur par le contenu de ce 
document ; qu'en annulant le contrat sur le fondement du caractère erroné d'un document d'information dont elle a 
constaté qu'il n'avait pas été remis à la société Chrysalide, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses 
propres constatations et a violé l'article L. 330-3 du code de commerce ensemble l'article 1116 du code civil ; 



 
3°/ qu'en tout état de cause pour retenir que les chiffres prévisionnels communiqués à la société Chrysalide étaient 
exagérément optimistes, la cour d'appel s'est bornée à constater l'important décalage entre les chiffres annoncés et 
ceux effectivement réalisés par la société Chrysalide ; que dans ses écritures, la société International esthétique 
indiquait que les prévisionnels annoncés correspondaient aux résultats réalisés par de nombreux franchisés, dont 
certains les avaient même dépassés, de sorte qu'ils étaient parfaitement réalistes ; qu'en inférant le caractère erroné des 
chiffres prévisionnels de ce que les résultats réalisés par la société International esthétique étaient inférieurs, sans 
rechercher comme elle y était invitée si, au regard des résultats des autres franchisés, les prévisionnels étaient réalistes, 
la cour d'appel qui s'est déterminée au regard de la seule insuffisance des résultats de la société Chrysalide, a privé sa 
décision de base légale au regard des articles 1116 du code civil et L. 330-3 du code de commerce ; 
 
4°/ qu'un manquement à l'obligation d'information incombant au franchiseur est impropre en lui-même à caractériser 
un vice du consentement, seule cause de nullité ; qu'en se bornant à relever, pour retenir que son consentement avait 
été vicié, que les perspectives de rentabilité qui lui avaient été présentées étaient exagérément optimistes, sans 
rechercher si ce manquement au devoir d'information était tel que sans lui la franchisée n'aurait pas contracté, la cour 
d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1116 du code civil et L. 330-3 du code de commerce ; 

Mais attendu, en premier lieu, qu'à défaut d'énonciation contraire dans la décision, le document d'information 
précontractuel, sur lequel les juges du fond se sont successivement appuyés et dont la production n'a donné lieu à 
aucune contestation devant eux, est réputé, sauf preuve contraire, avoir été régulièrement produit aux débats et soumis 
à la libre discussion des parties ;  

Attendu, en deuxième lieu, qu'ayant relevé, sans être critiquée sur ce point, que, nonobstant le fait que la remise du 
moindre élément d'information par écrit ne soit pas établie, le contenu du document d'information précontractuelle 
daté du 15 mai 2003 avait servi dans l'établissement des relations entre les parties, la cour d'appel a pu, sans 
méconnaître les conséquences légales de ses constatations, se référer au contenu de ce document pour statuer comme 
elle a fait ;  

Et attendu, en dernier lieu, qu'ayant retenu que les chiffres prévisionnels contenus dans ce document, fournis par le 
franchiseur, sont exagérément optimistes au regard de l'écart très important qu'ils présentent avec les chiffres d'affaires 
réalisés par la société Chrysalide, à laquelle il n'est reproché aucune faute de gestion, et relevé que ces données portent 
sur la substance même du contrat de franchise, pour lequel l'espérance de gain est déterminante, la cour d'appel, qui 
n'était pas tenue d'effectuer une recherche que ces appréciations souveraines rendaient inopérantes, et qui a fait 
ressortir le caractère déterminant des chiffres communiqués, a caractérisé le vice du consentement qu'elle a retenu 
pour prononcer l'annulation du contrat ; 

D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;  

Et sur le second moyen :Attendu que le franchiseur fait encore le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen, que dans 
ses conclusions, la société International esthétique faisait valoir qu'elle ne pouvait être tenue de l'intégralité des pertes 
subies par la société Chrysalide, qui avait fait le choix de poursuivre une exploitation sur des fondements qu'elle 
prétendait viciés dès l'origine ; qu'en s'abstenant de s'expliquer sur ce point, la cour d'appel a privé sa décision de motif 
et n'a pas satisfait aux exigences de l'article 455 du code de procédure civile ; 

 
Mais attendu qu'ayant retenu que la réalité des fautes de gestion commises par le franchisé n'était pas établie, la cour 
d'appel a répondu, en les écartant, aux écritures prétendument délaissées ; que le moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi  ». 

 



REFORME 

SECTION 2 « La validité́  
« Art. 1127. – Sont nécessaires à la validité́ d’un contrat :  
« 1° Le consentement des parties ; « 2° Leur capacité de contracter ; « 3° Un contenu licite et certain.  
« Sous–section 1 « Le consentement  
« § 1 – L'existence du consentement « Art. 1128. – Pour consentir valablement, il faut être sain d'esprit.  
« § 2 – Le devoir d’information  
« Art. 1129. – Celui des contractants qui connaît ou devrait connaître une information dont l’importance est 
déterminante pour le consentement de l’autre doit l’en informer Dès lors que, légitimement, ce dernier ignore cette information ou 
fait confiance à son cocontractant.  
« Le manquement à ce devoir d’information engage la responsabilité́ extracontractuelle de celui qui en était tenu. Lorsque ce manquement 
provoque un vice du consentement, le contrat peut être annulé.  
« § 3 – Les vices du consentement  
« Art. 1130. – L’erreur, le dol et la violence vicient le consentement lorsqu’ils sont de telle nature que, sans eux, l’une 
des parties n’aurait pas contracté ou aurait contracté à des conditions substantiellement différents.  
« Leur caractère déterminant s’apprécie eu égard aux personnes et aux circonstances de l’espèce.  
« Art. 1131. – L’erreur de droit ou de fait est une cause de nullité́ du contrat si elle porte sur les qualités essentielles de la prestation 
due ou sur celles du cocontractant et si elle est excusable.  
«Art. 1132. – Les qualités essentielles de la prestation due sont celles qui ont été́ expressément ou tacitement convenues et en considération 
desquelles les parties ont contracté.  
« L’erreur est une cause de nullité́ relative, qu’elle porte sur la prestation de l’une ou de l’autre partie.  
« L’acceptation d’un alea sur une qualité́ de la prestation due exclut l’erreur relative à cette qualité́.  
« Art. 1133. – L’erreur sur les qualités essentielles du cocontractant n’est une cause de nullité́ que dans les contrats conclus en considération 
de la personne.  
« Art. 1134. – L’erreur sur un simple motif, estranger aux qualités essentielles de la prestation due ou du cocontractant, n’est pas 
une cause de nullité́, à moins que les parties n'en aient fait expressément un élément déterminant de leur consentement.  
« Néanmoins l'erreur sur le motif d'une libéralité́, en l'absence duquel son auteur n'aurait pas disposé, est une cause de nullité́.  
« Art. 1135. – La simple erreur sur la valeur par laquelle, sans se tromper sur les qualités essentielles de la prestation due, un contractant fait 
seulement de celle-ci une appréciation économique inexacte, n’est pas en soi une cause de nullité́.  
« Art. 1136. – Le dol est le fait pour un contractant d'obtenir le consentement de l’autre par des manœuvres, des 
mensonges ou par la dissimulation intentionnelle d'une information qu'il devait lui fournir conformément à la loi.  
« Art. 1137. – Le dol est également constitué s’il émane du représentant, gérant d’affaires, préposé ou porte-fort du cocontractant. Il l’est 
encore lorsqu'il émane d'un tiers, si le cocontractant en a eu connaissance et en a tiré avantage.  
« Art. 1138. – L’erreur qui résulte d'un dol est toujours excusable ; elle est une cause de nullité́ relative alors même qu’elle porterait sur la 
valeur de la prestation ou sur un simple motif du contrat.  
« Art. 1139. – Il y a violence lorsqu’une partie s’engage sous la pression d’une contrainte qui lui inspire la crainte d’exposer sa personne, 
sa fortune ou celles de ses proches à un mal considérable.  
« Art. 1140. – La menace d’une voie de droit ne constitue pas une violence. Il en va autrement lorsque la voie de droit est 
détournée de son but ou exercée pour obtenir un avantage manifestement excessif.  
« Art. 1141. – La violence est une cause de nullité́ relative, qu’elle ait été́ exercée par une partie ou par un tiers.  
« Art. 1142. – Il y a également violence lorsqu’une partie abuse de l’état de nécessité ou de dépendance dans lequel se trouve l’autre partie 
pour obtenir un engagement que celle–ci n’aurait pas souscrit si elle ne s’était pas trouvée dans cette situation de faiblesse.  
« Art. 1143. – Le délai de l’action en nullité́ ne court dans les cas de violence que du jour où elle a cessé. Dans le cas d’erreur ou de dol, ce 
délai ne court que du jour où ils ont été́ découverts.  
« Néanmoins, l’action en nullité́ ne peut être exercée au–delà̀ de vingt ans à compter du jour de la conclusion du contrat.  
 
	
  


